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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des douanes 

 
Titre XII : Contentieux et recouvrement  
Chapitre VI : Dispositions répressives  
Section 1 : Classification des infractions douanières et peines principales  
Paragraphe 3 : Délits douaniers  
B. - Deuxième classe. 
 

 Article 415  

Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 109  
Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction ou d'une somme 
en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu être prononcée, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit 
direct ou indirect de l'infraction et d'une amende comprise entre une et cinq fois la somme sur laquelle a porté 
l'infraction ou la tentative d'infraction ceux qui auront, par exportation, importation, transfert ou compensation, 
procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et l'étranger portant sur des fonds qu'ils 
savaient provenir, directement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction à la 
législation sur les substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Code des douanes (version 1986) 

 
Titre XII : Contentieux 
Chapitre VI : Dispositions répressives 
 Section 1 : Classification des infractions douanières et peines principales 
Paragraphe 3 : Délits douaniers 
A. - Première classe. 
 

 Article 414  

Modifié par Loi 64-1278 1964-12-23 art. 40 Finances pour 1965 JORF 24 décembre 1964 
Modifié par Loi n°77-1453 du 29 décembre 1977 - art. 7 (V) JORF 30 décembre 1977 
Modifié par Décret 78-712 1978-06-21 art. 1 JORF 8 juillet 1978 
 
Sont passibles de la confiscation de l'objet de fraude, de la confiscation des moyens de transport, de la confiscation 
des objets servant à mesurer la fraude, d'une amende comprise entre une et trois fois la valeur de l'objet de fraude 
et d'un emprisonnement pouvant s'élever à trois mois, tout fait de contrebande ainsi que tout fait d'importation ou 
d'exportation sans déclaration lorsque ces infractions se rapportent à des marchandises de la catégorie de celles 
qui sont prohibées ou fortement taxées, au sens du code des douanes, à l'entrée ou soumises à des taxes de 
consommation intérieure ou prohibées ou taxées à la sortie. 
 
B. - Deuxième classe 
 

 Article 415 

    Transféré par Loi 87-502 1987-07-08 art. 25 III JORF 9 juillet 1987 
Sont passibles des sanctions fiscales prévues à l'article précédent et d'un emprisonnement de trois mois à un an 
les délits de contrebande commis par une réunion de trois individus et plus jusqu'à six inclusivement, que tous 
portent ou non des marchandises de fraude. 
 
C. - Troisième classe. 
 

 Article 416  

Modifié par Loi 68-690 1968-07-31 art. 16 JORF 1er août 1968 
Modifié par Loi n°77-1453 du 29 décembre 1977 - art. 7 (V) JORF 30 décembre 1977 
Modifié par Décret 78-712 1978-06-21 art. 1 JORF 8 juillet 1978 
Sont passibles de la confiscation de l'objet de fraude, de la confiscation des moyens de transport, de la confiscation 
des objets servant à masquer la fraude, d'une amende comprise entre une et trois fois la valeur des objets confisqués 
et d'un emprisonnement de six mois à trois ans : 
1° Les délits de contrebande commis soit par plus de six individus, soit par trois individus ou plus, à cheval ou à 
vélocipède, que tous portent ou non des marchandises de fraude. 
2° Les délits de contrebande par aéronef, par véhicule attelé ou autopropulsé, par navire ou embarcation de mer 
de moins de 100 tonneaux de jauge nette ou 500 tonneaux de jauge brute ou par bateau de rivière. 
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2. Loi n°87-502 du 8 juillet 1987 dite Aicardi modifiant les procédures fiscales 
et douanières 

 Article 25  

(…) 

 
 
 

3. Loi n° 88-1149 du 23 décembre 1988 de finances pour 1989 

 

 
 
 

4. Loi n° 96-392 du 13 mai 1996 relative à la lutte contre le blanchiment et le 
trafic des stupéfiants et à la coopération internationale en matière de saisie 
et de confiscation des produits du crime 

 

 Article 4 

L'article 415 du code des douanes est ainsi rédigé : 
 
Article 415  
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Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction ou d'une somme 
en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu être prononcée et d'une amende comprise entre une et cinq fois la somme 
sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction ceux qui auront, par exportation, importation, transfert 
ou compensation, procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et l'étranger portant sur 
des fonds qu'ils savaient provenir, directement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une 
infraction à la législation sur les substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants. >> 
 
 

5. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour 
la performance de la sécurité intérieure 

 
Article 109 
(…) 
3° A l'article 415, après le mot : « prononcée », sont insérés les mots : « , de la confiscation des biens et avoirs qui 
sont le produit direct ou indirect de l'infraction » ; 
(…) 
 

 Article 415 consolidé 

Seront punis d'un emprisonnement de deux à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction ou d'une somme 
en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu être prononcée, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le 
produit direct ou indirect de l'infraction et d'une amende comprise entre une et cinq fois la somme sur laquelle 
a porté l'infraction ou la tentative d'infraction ceux qui auront, par exportation, importation, transfert ou 
compensation, procédé ou tenté de procéder à une opération financière entre la France et l'étranger portant sur des 
fonds qu'ils savaient provenir, directement ou indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction 
à la législation sur les substances ou plantes vénéneuses classées comme stupéfiants. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 
Titre V : Dispositions diverses.  

 Article 322  

Dans tous les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, de 
détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou des peines privatives de 
liberté encourues sont supprimées. 
 

2. Code des douanes  

 
Titre XII : Contentieux et recouvrement 
Chapitre III : Procédure devant les tribunaux 
Section 5 : Dispositions diverses 
Paragraphe 2 : Modulation des peines prononcées en fonction de l'ampleur et de la gravité de l'infraction, ainsi 
que de la personnalité de son auteur, dispositions particulières, récidive 
 

 Article 369  

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 40 
1. Eu égard à l'ampleur et à la gravité de l'infraction commise, ainsi qu'à la personnalité de son auteur, le tribunal 
peut : 
a) Libérer les contrevenants de la confiscation des moyens de transport, sauf dans le cas où les actes de 
contrebande ou assimilés ont été commis par dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées ou dans 
des cavités ou espaces vides qui ne sont pas normalement destinés au logement des marchandises ; 
b) Libérer les contrevenants de la confiscation des objets ayant servi à masquer la fraude ; 
c) Réduire le montant des sommes tenant lieu de confiscation des marchandises de fraude ; 
d) Réduire le montant des amendes fiscales jusqu'à un montant inférieur à leur montant minimal ; 
e) En ce qui concerne les sanctions fiscales visées au c et au d du présent 1, limiter ou supprimer la solidarité de 
certains condamnés ; 
f) Dispenser le coupable des sanctions pénales prévues par le présent code, ordonner qu'il soit sursis à leur 
exécution, décider que la condamnation ne soit pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 
En cas de pluralité de contrevenants pour un même fait de fraude, le tribunal peut, en ce qui concerne les sommes 
tenant lieu de confiscation et les amendes fiscales, limiter l'étendue de la solidarité à l'égard de certains d'entre 
eux seulement. Dans ce cas, le tribunal prononce tout d'abord les sanctions fiscales applicables aux autres 
contrevenants et auxquelles ceux-ci seront solidairement tenus. 
2. (paragraphe abrogé). 
3. Lorsque les marchandises saisies ne sont pas explicitement prohibées au titre de la réglementation douanière, 
les tribunaux peuvent en donner mainlevée avant de juger définitivement le tout. 
4. Les tribunaux ne peuvent dispenser le redevable du paiement des sommes fraudées ou indûment obtenues ni de 
la confiscation des marchandises dangereuses pour la santé ou la moralité et la sécurité publiques, des 
marchandises contrefaisantes, ainsi que de celles qui sont soumises à des restrictions quantitatives. 
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D. Jurisprudence d’application des dispositions contestées  
 

 Cass. crim., 24 octobre 1996, n° 95-82782 

(…) 
II. Sur le pourvoi de l'administration des Douanes : 
Sur le moyen unique de cassation proposé par la société civile professionnelle Boré et Xavier, pris de la violation 
des articles 369, 414 du Code des douanes, 112-1, alinéa 3, du Code pénal, 322 et 323 de la loi du 16 décembre 
1992, 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué n'a condamné Rémi X... qu'au paiement d'une somme de 50 000 francs pour tenir lieu 
de confiscation des marchandises non saisies et à une amende de 5 000 francs, et Fernando Y... qu'au paiement 
de deux sommes de 5 000 francs respectivement pour tenir lieu de confiscation des marchandises non saisies et à 
titre d'amende ; 
" aux motifs qu'antérieurement à la loi du 29 décembre 1977 les amendes et confiscation douanières s'analysaient 
comme des réparations civiles, exclusives de tout caractère pénal ; qu'il est désormais de principe de leur 
reconnaître un caractère mixte, où prédomine l'aspect pénal, de sorte que la suppression du mécanisme des 
circonstances atténuantes en droit pénal doit trouver application en droit douanier, non seulement pour les 
sanctions pénales, mais également pour les sanctions fiscales ; que, pour apprécier la portée des articles 322 et 
323 de la loi du 16 décembre 1992, il convient de considérer que le législateur n'a pas uniquement entendu effacer 
les références textuelles aux minima des peines ou aux circonstances atténuantes, mais a voulu supprimer le 
mécanisme même des circonstances atténuantes, dans un souci " d'éviter d'inutiles complications " et de " 
reconnaître au juge la plus grande liberté dans la détermination de la sanction pénale ", et que la mise en oeuvre 
de ces dispositions nouvelles en matière douanière est moins sévère que les dispositions anciennes, et qu'elles 
doivent donc, selon l'article 112-1, alinéa 3, du Code pénal, s'appliquer aux infractions commises avant leur entrée 
en vigueur ; 
" alors que les textes de droit douanier, qui constitue un droit spécial, dérogatoire au droit commun et qui s'impose 
en cas de conflit avec une règle générale, sont d'interprétation stricte, et qu'il est interdit au juge d'en étendre ou 
d'en modifier la portée ; qu'aucune disposition législative n'a abrogé l'article 369 du Code des douanes permettant 
au juge d'accorder les circonstances atténuantes et de réduire au 1 / 3 le montant des pénalités douanières ; que, 
cet article 369 ne prévoyant pas un seuil minimal d'amende, l'article 322 de la loi du 16 décembre 1992, 
supprimant, dans les textes prévoyant qu'un crime ou un délit est puni d'une peine d'amende, d'emprisonnement, 
de détention ou de réclusion, les mentions relatives aux minima des peines d'amende ou privatives de liberté, est 
inapplicable ; qu'en outre l'article 369 ne comportant aucune référence à l'article 463 du Code pénal est également 
inapplicable ; qu'en refusant d'appliquer l'article 369 du Code des douanes, motifs pris des dispositions des articles 
322 et 323 de cette loi, et que l'article 369 aurait été modifié par la réforme du Code pénal, la cour d'appel a violé 
ce dernier texte, par refus d'application, et les articles 112-1, alinéa 3, du Code pénal, 322 et 323 de la loi susvisée 
par fausse application " ; 
 
Vu lesdits articles ; 
Attendu qu'en cas d'infraction douanière, selon l'article 369, paragraphe 1, du Code des douanes, le tribunal, s'il 
retient des circonstances atténuantes, peut réduire le montant des sommes tenant lieu de confiscation des 
marchandises de fraude jusqu'au 1 / 3 de la valeur de ces marchandises, et celui des amendes fiscales jusqu'au 1 / 
3 de leur montant minimal ; 
Attendu que, pour condamner Rémi X... et Fernando Y..., reconnus coupable d'un délit douanier, au paiement de 
sommes inférieures au 1 / 3 de la valeur des marchandises de fraude, tant pour tenir lieu de confiscation qu'à titre 
d'amende fiscale, l'arrêt attaqué énonce que, par les articles 322 et 323 de la loi du 16 décembre 1992, " le 
législateur n'a pas entendu uniquement effacer les références textuelles aux minima des peines ou aux 
circonstances atténuantes, mais a voulu supprimer le mécanisme des circonstances atténuantes, dans un souci 
d'éviter d'inutiles complications et de reconnaître au juge la plus grande liberté dans la détermination de la sanction 
pénale " ; 
Que la juridiction du second degré ajoute que ces textes doivent " trouver application en droit douanier, non 
seulement pour les sanctions pénales, mais également pour les sanctions fiscales ", auxquelles est reconnu " un 
caractère mixte, où prédomine l'aspect pénal ", que les dispositions nouvelles, étant moins sévères que les 
dispositions anciennes, s'appliquent aux infractions commises avant leur entrée en vigueur, selon l'article 112-1, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007066534&fastReqId=743642695&fastPos=1
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alinéa 3, du Code pénal, et que, dès lors, " la possibilité de la réduction du montant des amendes fiscales n'est plus 
limitée au 1 / 3 de leur montant minimal " ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que, d'une part, l'article 322 de la loi du 16 décembre 1992 n'est pas 
applicable aux confiscations et amendes fiscales, proportionnelles à la valeur des marchandises de fraude qui ont 
le double caractère de sanctions pénales et de réparations civiles, et que, d'autre part, l'article 323 de ladite loi 
n'entraîne aucune modification de l'article 369, paragraphe 1, du Code des douanes, la cour d'appel a méconnu le 
sens et la portée des textes et principe ci-dessus rappelés ; 
Que, dès lors, la cassation est encourue ; 
 
 

 Cass., Crim, 16 mai 2012, n°11-82.409 

Contre l'arrêt de la cour d'appel de MONTPELLIER, chambre correctionnelle,  
En date du 18 janvier 2011, qui, pour blanchiment de fonds, infractions douanières de blanchiment et transfert de 
capitaux sans déclaration, les a condamnés, chacun, à deux ans d'emprisonnement, et solidairement, à des pénalités 
douanières. 
(…) 
Sur le deuxième moyen de cassation proposé pour M. X..., pris de la violation des articles 6 de la convention 
européenne des droits de l'homme, 415, 464 et 465 du code des douanes, L. 152-1, L. 152-4 du code monétaire et 
financier, 222-38 et 222-41 du code pénal, 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base 
légale ; 
(…) 
Les moyens étant réunis ;  
 Attendu que, pour déclarer MM. X... et Y... coupables des délits de blanchiment et de l'infraction de transfert de 
capitaux sans déclaration, l'arrêt prononce par les motifs repris aux moyens ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui établissent, sans insuffisance ni contradiction, que les fonds, 
illicitement importés d'Espagne en France, provenaient d'infractions à la législation sur les stupéfiants, et dès lors 
que les éléments constitutifs des infractions poursuivies sont distincts, la cour d'appel, qui a caractérisé ces 
infractions en tous leurs éléments, tant matériels qu'intentionnel, a justifié sa décision sans méconnaître les 
dispositions légales et conventionnelles invoquées ;  
D'où il suit que les moyens, qui se bornent à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, 
des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne sauraient 
être admis. 
(…) 
Sur le quatrième moyen proposé pour M. X..., pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, 406 , 415, 464 et 465 du code des douanes, L. 152-1, L. 152-4 du code monétaire et financier, 
132-19 et suivants, 132-24 et suivants, 222-38 et 222-41 du code pénal, 593 du code de procédure pénale, défaut 
de motifs, manque de base légale ; 
 
(…) 
Les moyens étant réunis ;  
 Attendu que, pour condamner MM. X... et Y... à la peine de deux ans d'emprisonnement, l'arrêt prononce par les 
motifs repris aux moyens ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, qui établissent, sans insuffisance, la nécessité d'une peine 
d'emprisonnement sans sursis et l'impossibilité de l'assortir d'une des mesures d'aménagement prévues aux articles 
132-25 à 132-28 du code pénal, la cour d'appel a justifié sa décision ;  
 Que les moyens ne peuvent donc qu'être écartés ;  
 Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 REJETTE les pourvois 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000025993575
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 Cass.Crim., 17 février 2016, n°15-80.050 

Contre l'arrêt de la cour d'appel de DOUAI, 6e chambre, en date du 17 novembre 2014, qui, pour blanchiment 
douanier, blanchiment et transfert de capitaux sans déclaration, l'a condamné à deux ans d'emprisonnement, à une 
amende douanière et a ordonné une mesure de confiscation ;  
La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 6 janvier 2016 où étaient présents dans la formation 
prévue à l'article 567-1-1 du code de procédure pénale : M. Guérin, président, Mme Chaubon, conseiller 
rapporteur, M. Soulard, conseiller de la chambre ;  
 
(…) 
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 415 du code des douanes, 111-4 du code pénal 
et 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 222-38 du code pénal, 111-4 du code pénal et 
591 et 593 du code de procédure pénale ;  
 
Les moyens étant réunis ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, qu'à l'occasion d'un contrôle portant sur un véhicule conduit par M. X..., 
les agents des douanes ont découvert la somme de 224 400 euros dissimulée dans la garniture des sièges dudit 
véhicule ; qu'une information a été ouverte, à l'issue de laquelle M. X... a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel ;  
Attendu que, pour déclarer M. X... coupable des délits de blanchiment de fonds provenant d'un trafic de stupéfiants 
et de blanchiment douanier, l'arrêt retient, notamment, d'une part, que la forte somme d'argent transportée était 
dissimulée dans les garnitures des sièges du véhicule qu'il conduisait, que le trajet emprunté, sur des petites routes 
entre la France et la Belgique visait à éviter les grands axes faisant l'objet de contrôles plus fréquents, que les 
investigations téléphoniques ont attesté que le véhicule conduit par le prévenu était précédé et suivi par des 
véhicules chargés d'ouvrir et de fermer la route, de détecter les contrôles et d'assurer la sécurité des fonds 
transportés, que les billets tests ont réagi positivement au dépistage de stupéfiants, cocaïne et amphétamine, que 
l'expertise des billets contenu dans un scellé a révélé la présence de fortes traces de cocaïne et que le prévenu n'a 
pu justifier l'origine de la prétendue dette dont il s'acquittait en effectuant le transport, d'autre part, que M. X... a 
indiqué qu'il devait amener le véhicule à la gare du midi à Bruxelles, l'y laisser un moment, puis la ramener en 
France, que les investigations téléphoniques ont fait apparaître des appels en direction de la Belgique, du Maroc 
et des Pays-Bas et que le numéro avec un indicatif hollandais identifié correspondait à une société immatriculée 
dans les Antilles néerlandaises, lieu indiscutablement lié au trafic de stupéfiants, dont l'activité s'est interrompue 
moins d'un mois après son arrestation ;  
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, d'où il résulte que, contrairement à ce que soutiennent les moyens, le 
prévenu savait que les fonds qu'il transportait provenaient d'un trafic de stupéfiants, la cour d'appel a justifié sa 
décision ;  
 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ;  
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
REJETTE le pourvoi ;  
 
 

 CA Montpellier, 3ème Ch. Corr., 25 novembre 2009, n°09/01204 

Sur l'action douanière : a reçu l'ADMINISTRATION DES DOUANES en son intervention, 
A déclaré le prévenu coupable du délit douanier qualifié de blanchiment prévu à l'article 415 du  
Code des Douanes, 
 
Et condamné le prévenu : 
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- à la confiscation au profit de l'Administration des Douanes du corps du délit, à savoir la somme de 
300 000 
, au profit du fonds de concours ; 
- au paiement d'une amende douanière de 100 000 
par application de l'article 415 du Code des Douanes, 
Et ordonné l'exécution provisoire de cette mesure de confiscation 
 
(…) 
Attendu qu'il résulte des investigations diligentées que Y... Mohamed s'est rendu coupable du délit douanier de 
blanchiment prévu pas les dispositions de l'article 415 du Code des Douanes; 
Attendu qu'il apparaît en effet que le prévenu a procédé à un mouvement financier entre la France et l'étranger, 
Y... Mohamed ayant reconnu, à cet égard, avoir transporté entre l'Espagne et la France la somme de 300 000 saisie 
lors de son interpellation et précisé qu'il s'apprêtait à rapatrier cette somme en Espagne lorsqu'il a été contrôlé par 
les fonctionnaires des douanes; 
Attendu par ailleurs, ainsi qu'il a été précédemment démontré en ce qui concerne le délit de blanchiment du produit 
d'un trafic de stupéfiants reproché au prévenu, qu'il est établi que la somme de 300 000 saisie par les enquêteurs 
provenait, directement ou indirectement, d'un trafic de stupéfiants, ce dont Y... Mohamed avait clairement 
connaissance; 
Attendu qu'en conséquence le délit douanier imputé à Y... Mohamed est constitué; que le jugement entrepris sera 
donc confirmé sur ce point, ainsi que sur la décision de confiscation de la somme de 300 000 ; 
Attendu, s'agissant de l'amende douanière devant être prononcée à l'encontre du prévenu, qu'il apparaît opportun, 
eu égard à la gravité des faits commis par le prévenu, d'aggraver le montant de l'amende décidée par les premiers 
juges, en condamnant Y... Mohamed à une amende douanière de 600 000. 
 
 
PAR CES MOTIFS 
LA COUR, statuant publiquement, par arrêt contradictoire à l'égard de Y... Mohamed, en matière correctionnelle, 
après en avoir délibéré conformément à la loi, 
EN LA FORME : 
Reçoit les appels du prévenu et du Ministère Public ; 
 
AU FOND : 
SUR L'ACTION PUBLIQUE : 
Infirme le jugement entrepris sur la déclaration de culpabilité concernant l'infraction de blanchiment simple, 
 
Statuant à nouveau, renvoie Y... Mohamed des fins de la poursuite de ce chef, 
 
Confirme le jugement entrepris sur la déclaration de culpabilité concernant l'infraction de blanchiment du produit 
d'un trafic de stupéfiants, 
 
Confirme la peine de 4 ans d'emprisonnement et de confiscation des scellés prononcée par le jugement entrepris, 
 
Ordonne le maintien en détention de Y... Mohamed. 
 
SUR L'ACTION DOUANIERE : 
 
Confirme le jugement entrepris sur la déclaration de culpabilité, 
 
Confirme la confiscation au profit de l'administration des douanes de la somme de 300.000, 
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Infirme le jugement entrepris sur le montant de l'amende douanière prononcée, 
 
Statuant à nouveau, condamne Y... Mohamed au paiement d'une amende douanière de 600 000. 
 
Dit que le condamné sera soumis au paiement du droit fixe de procédure d'un montant de 120 Euros prévu par 
l'article 1018 A du Code Général des Impôts. 
 
Informe le condamné que le montant du droit fixe de procédure sera diminué de 20% s'il s'en acquitte dans le délai 
d'un mois à compter du prononcé du présent arrêt. 
 
Le tout conformément aux articles visés au jugement et au présent arrêt et aux articles 512 et suivants du code de 
procédure pénale. 
 
Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique les jours, mois et an susdits ; le présent arrêt a été signé par la 
Présidente et le greffier présents lors de son prononcé. 
 
LE GREFFIER, LA PRÉSIDENTE, 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe de nécessité des peines 

 

 Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996, Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des 
atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, " la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires... " ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil 
constitutionnel de vérifier, qu'eu égard à la qualification des faits en cause, la détermination des sanctions dont 
sont assorties les infractions correspondantes n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation ; 
8. Considérant qu'à la différence des infractions énumérées à l'article 421-1 du code pénal, l'article 21 incrimine 
non pas des actes matériels directement attentatoires à la sécurité des biens ou des personnes mais un simple 
comportement d'aide directe ou indirecte à des personnes en situation irrégulière ; que ce comportement n'est pas 
en relation immédiate avec la commission de l'acte terroriste ; qu'au demeurant lorsque cette relation apparaît, ce 
comportement peut entrer dans le champ de la répression de la complicité des actes de terrorisme , du recel de 
criminel et de la participation à une association de malfaiteurs prévue par ailleurs ; qu'en outre la qualification 
d'acte de terrorisme a pour conséquence non seulement une aggravation des peines mais aussi l'application de 
règles procédurales dérogatoires au droit commun ; 
9. Considérant que dans ces conditions, en estimant que l'infraction définie par les dispositions de l'article 21 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée est susceptible d'entrer dans le champ des actes de terrorisme tels qu'ils 
sont définis et réprimés par l'article 421-1 du code pénal, le législateur a entaché son appréciation d'une 
disproportion manifeste ; que dès lors, en tant qu'il insère à l'article 421-1 du code pénal les mots "l'aide à l'entrée, 
à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger, définie à l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France", l'article 1er de la loi est 
contraire à la Constitution ; 
 

2. Sur le principe d’individualisation des peines 

 

 Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
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 Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

 
 
. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines : 
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ; 
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ; 
(…) 
15. Considérant que la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure au seuil minimum ou une peine autre 
que l'emprisonnement que si l'auteur des faits présente des « garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion 
» ; que cette restriction de la possibilité d'atténuer la peine a été prévue par le législateur pour assurer la répression 
effective de faits particulièrement graves et lutter contre leur récidive ; 
16. Considérant que, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la 
juridiction, dans les limites fixées par la loi, prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances 
de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; 
17. Considérant que le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les conditions 
prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à l'exécution de 
la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; 
18. Considérant enfin qu'en instaurant des peines minimales, le législateur n'a pas dérogé aux dispositions 
spéciales du deuxième alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que lorsque l'auteur de l'infraction 
était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou 
entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et 
en fixe le régime ; que dès lors, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, 
ces dispositions permettent à la juridiction de prononcer, si elle l'estime nécessaire, une peine autre que 
l'emprisonnement ou une peine inférieure à la peine minimale ; 
 

 Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code électoral] 

5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral vise 
notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de 
l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle constitue 
une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est 
attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la 
prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si l'intéressé peut être, en 
tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa 
de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui 
découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce 
principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2010-40 QPC du 29 septembre 2010, M. Thierry B. [Annulation du permis de conduire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine d'annulation du permis de conduire ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois 
faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
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4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis à 
l'occasion de la conduite d'un véhicule, l'article L. 234-13 du code de la route vise, aux fins de garantir la sécurité 
routière, à améliorer la prévention et renforcer la répression des atteintes à la sécurité des biens et des personnes 
provoquées par la conduite sous l'influence de l'alcool ; 
5. Considérant que, si, conformément aux dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route, le juge qui 
prononce une condamnation pour de telles infractions commises en état de récidive légale est tenu de prononcer 
l'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d'un nouveau permis de conduire, 
il peut, outre la mise en œuvre des dispositions du code pénal relatives aux dispense et relevé des peines, fixer la 
durée de l'interdiction dans la limite du maximum de trois ans ; que, dans ces conditions, le juge n'est pas privé 
du pouvoir d'individualiser la peine ; qu'en conséquence, les dispositions de l'article L. 234-13 du code de la route 
ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

 Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010, Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de publicité 
mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ; 
5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du code 
pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans ces 
conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du code 
de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010, M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation] 

 
1. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts : « Le tribunal 
ordonnera dans tous les cas la publication intégrale ou par extraits des jugements dans le Journal officiel de 
la République française ainsi que dans les journaux désignés par lui et leur affichage intégral ou par extraits 
pendant trois mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les 
contribuables ont leur domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements 
professionnels de ces contribuables. Les frais de la publication et de l'affichage dont il s'agit sont intégralement 
à la charge du condamné » 
2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle 
de cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si 
le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce 
4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de 
condamnation pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit 
en assurant à cette condamnation la plus large publicité ;  
 5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu d'ordonner 
la publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également ordonner l'affichage du 
jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois par la disposition contestée ; 
qu'il ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une part, sur les panneaux réservés à 



18 
 

l'affichage des publications officielles de la commune où les contribuables ont leur domicile et, d'autre part, 
sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il 
peut décider que la publication et l'affichage seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne 
saurait, à elle seule, permettre que soit assuré le respect des exigences qui découlent du principe 
d'individualisation des peines ; que, dès lors, le quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

22. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires.. . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. 
. . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
23. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne s'applique qu'à des atteintes à l'intégrité physique 
des personnes, caractérisées par au moins une ou plusieurs circonstances aggravantes et punies d'une peine d'au 
moins sept ans d'emprisonnement ; qu'ainsi elle n'institue le principe de peines minimales d'au moins dix-huit 
mois ou deux ans d'emprisonnement que pour des délits d'une particulière gravité ; 
24. Considérant, en second lieu, que, dans chaque cas, la juridiction peut prononcer, par une décision spécialement 
motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en considération des 
circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion 
présentées par celui-ci ; qu'ainsi, le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les 
conditions prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à 
l'exécution de la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; qu'il n'a pas 
non plus dérogé aux dispositions spéciales du second alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que, 
lorsque l'auteur de l'infraction était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant 
altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance 
lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime ; 
 
 

 Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011, Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ; 
 
 
 

 Décision n° 2011-211 QPC du 27 janvier 2012, M. Éric M. [Discipline des notaires] 
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6. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une peine privative de droits civiques ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que l'interdiction d'inscription sur les listes électorales prévue par le troisième alinéa de la 
disposition contestée résulte automatiquement de la décision de destitution, sans que le juge ait à la prononcer ; 
que cette interdiction, qui revêt un caractère définitif, ne peut, au surplus, faire l'objet d'aucune mesure de 
relèvement ; que, par suite, le troisième alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 28 juin 1945 méconnaît le principe 
d'individualisation des peines et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2011-218 QPC du 3 février 2012, M. Cédric S. [Condamnation d'un officier de carrière 
et perte de grade entraînant la cessation d'office de l'état militaire] 

6. Considérant qu'il ressort d'une jurisprudence constante du Conseil d'État, que, pour un militaire, la perte du 
grade constitue une peine ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 implique que cette peine ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 13 décembre 2011 susvisée, prévoient que toute condamnation prononcée pour crime entraîne 
de plein droit la perte du grade, que toute condamnation à une peine égale ou supérieure à trois mois 
d'emprisonnement avec ou sans sursis emporte la perte du grade si elle est prononcée pour certains délits et qu'il 
en est de même si la peine, même inférieure à trois mois d'emprisonnement, s'accompagne soit d'une interdiction 
de séjour, soit d'une interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille ou si le jugement déclare 
que le condamné est incapable d'exercer aucune fonction publique ; que la peine de perte de grade qui est définitive 
et entraîne la cessation de l'état militaire est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le 
juge qui les décide ait à la prononcer expressément ; que, même si le juge a la faculté, en prononçant la 
condamnation, d'exclure expressément sa mention au bulletin n° 2 du casier judiciaire, conformément aux 
dispositions de l'article 775-1 du code de procédure pénale, cette faculté ne saurait, à elle seule, assurer le respect 
des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par suite, et sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, l'article L. 311-7 du code de justice militaire, dans sa rédaction antérieure à la loi du 13 
décembre 2011 susvisée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

 Décision n° 2013-329 QPC du 28 juin 2013, Société Garage Dupasquier [Publication et affichage 
d'une sanction administrative] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la mesure de publication de la sanction administrative ne puisse être appliquée que si 
l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres 
à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression 
effective des infractions ; 
4. Considérant qu'en vertu de l'article L. 3411-1 du code des transports, les activités de transport public routier de 
personnes ou de marchandises et de location de véhicules industriels avec conducteur destinés au transport de 
marchandises sont exercées après délivrance d'une licence de transport intérieur ou une licence communautaire ; 
que l'article L. 3452-1 prévoit que les copies conformes de l'une ou l'autre de ces licences peuvent être retirées, à 
titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées 
constituant au moins des contraventions de la troisième classe ; qu'en vertu de l'article L. 3452-2, saisie d'un 
procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du travail, de 
l'hygiène ou de la sécurité, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer 
l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules d'une entreprise de transport routier pour une durée de trois mois au 
plus, aux frais et risques de celle-ci ; que, selon les dispositions contestées, la sanction administrative prévue par 
les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est publiée dans les locaux de l'entreprise et par voie de presse ; que l'article L. 
3452-5-2 renvoie à un décret le soin de fixer les modalités de la publication de cette sanction ; 
5. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage des sanctions de retrait des 
copies conformes de licence ou d'immobilisation des véhicules d'une entreprise de transport routier en cas 
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d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité, les dispositions 
contestées visent à renforcer la répression de ces infractions en assurant à ces sanctions une publicité tant à l'égard 
du public qu'à celui du personnel de l'entreprise ; 
6. Considérant qu'en prévoyant que l'autorité administrative qui prononce une sanction en cas d'infraction aux 
réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité sur le fondement des articles L. 3452-1 et 
L. 3452-2 du code des transports est tenue d'en assurer la publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée 
et par voie de presse, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que la durée de la publication et de 
l'affichage ainsi que les autres modalités de cette publicité soient fixées en fonction des circonstances propres à 
chaque espèce ; qu'elles ne méconnaissent pas en elles-mêmes les principes de nécessité et d'individualisation des 
peines ; que les modalités de la publication d'une telle sanction sont fixées, ainsi que le prévoit l'article L. 3452-
5-2 du même code, par décret en Conseil d'État ; que le pouvoir réglementaire est tenu de respecter les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'apprécier la 
conformité à ces exigences des dispositions réglementaires qui prévoient les modalités de cette publication ; 
 
 

- Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011, Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi] 

 

1. Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 1729 du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur avant 
le 1er janvier 2006 : « Lorsque la déclaration ou l'acte mentionnés à l'article 1728 font apparaître une base 
d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de l'impôt insuffisants, inexacts ou incomplets, le montant 
des droits mis à la charge du contribuable est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 et d'une majoration 
de 40 % si la mauvaise foi de l'intéressé est établie ou 80 % s'il s'est rendu coupable de manœuvres frauduleuses 
ou d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales » ;  

2. Considérant que, selon la société requérante, cet article en tant qu'il prévoit une majoration du montant des 
droits de 40 % en cas de mauvaise foi du contribuable porte atteinte aux principes de nécessité, de proportionnalité 
et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte, dans le 1 de l'article 1729 du code général 
des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, sur les mots : « de 40 % si la mauvaise foi de 
l'intéressé est établie » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer 
des règles assurant une répression effective des infractions ; 

 

6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la majoration 
effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable que des intérêts de 
retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu coupable de manœuvres 
frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des 
agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas manifestement disproportionné ;  

7. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit être 
rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit 
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- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B. [Amende pour défaut de déclaration de 

comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger] 
 

1. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts impose aux personnes 
physiques, associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou établies en France, de 
déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de résultats, les références des comptes ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger ; que l'article 1649 A bis du même code impose aux administrations, établissements, 
organismes ou personnes visés au premier alinéa de l'article 1649 A qui octroient ou qui gèrent des avances 
remboursables ne portant pas intérêt ou des prêts ne portant pas intérêt de déclarer ces opérations à l'administration 
des impôts ; qu'aux termes du paragraphe IV de l'article 1736 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 
30 décembre 2008 susvisée : « Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 
1649 A bis sont passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction 
aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 
renseignements bancaires » ;  

2. Considérant que, selon les requérants, l'amende prévue par les dispositions du paragraphe IV de l'article 1736 
du code général des impôts pour sanctionner le défaut de déclaration d'un compte bancaire ouvert, utilisé ou clos 
à l'étranger, qui s'élève à 1 500 ou 10 000 euros selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte est ouvert a 
ou non conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires, méconnaît le principe de proportionnalité des 
peines ; qu'ils soutiennent également que cette amende méconnaît le principe d'individualisation dès lors que le 
juge ne dispose pas du pouvoir d'en moduler le montant ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de l'article 
1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des 
impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde phrase du 
même paragraphe IV;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la Constitution 
ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que 
celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions 
législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des 
peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil 
constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; qu'en 
outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une 
amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément 
prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au 
législateur de fixer des règles assurant une répression effective de la méconnaissance des obligations fiscales ;  

5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales 
;  

6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et qui, 
même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la gravité des 
faits qu'il entend réprimer ;  
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7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des comportements 
réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire dans lequel le compte 
est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque sanction prononcée, le juge décide 
après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, en 
fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable 
si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il 
peut ainsi proportionner les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ;  

8. Considérant que les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être rejetés 
; que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

 

 Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015, Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d’office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

9. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 
dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que la société Axiane Meunerie SAS s'est 
pourvue en cassation à l'encontre de l'arrêt de la cour d'appel de Paris du 20 novembre 2014 qui a réformé la 
décision rendue par l'Autorité de la concurrence le 13 mars 2012 ; que la question prioritaire de constitutionnalité 
porte donc sur le paragraphe I de l'article L. 464-2 dans sa rédaction constituant le fondement des sanctions 
prononcées par l'Autorité de la concurrence et contestées par la société requérante devant la Cour de cassation ; 
que le paragraphe I de l'article L. 464-2 est ainsi contesté dans sa rédaction issue de la loi du 15 mai 2001  
susvisée ; 
(…) 
20. Considérant que le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
implique qu'une sanction ayant le caractère d'une punition infligée par une autorité administrative indépendante 
exerçant un pouvoir de sanction ne puisse être appliquée que si l'autorité l'a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce ; 
21. Considérant que l'article L. 464-2 laisse à l'autorité administrative indépendante, sous le contrôle du juge, le 
soin de fixer le montant de la sanction pécuniaire, dans la limite du maximum déterminé par les dispositions 
contestées, et de proportionner cette sanction à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à 
l'économie, à la situation de l'entreprise sanctionnée ou du groupe auquel elle appartient et à l'éventuelle réitération 
de pratiques prohibées ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines 
doit être écarté ; 
 

 Décision n° 2015-493 QPC du 16 octobre 2015, M. Abdullah N. [Peine complémentaire obligatoire 
de fermeture de débit de boissons] 

6. Considérant, en premier lieu que les dispositions du second alinéa de l'article L. 3352-2 du code de la santé 
publique instituent une peine complémentaire obligatoire de fermeture du débit de boissons ouvert en dehors des 
conditions prévues par le code de la santé publique ; que cette peine est directement liée au comportement délictuel 
réprimé ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, aux fins de lutter contre l'alcoolisme 
et de protéger la santé publique, assurer le respect de la réglementation relative aux débits de boissons ; qu'en 
permettant de prononcer une fermeture, qui peut être temporaire ou définitive, du débit de boissons, le législateur 
n'a pas institué une peine manifestement disproportionnée ; 
7. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions de l'article 132-58 du code pénal, le juge peut décider 
de dispenser la personne condamnée de cette peine complémentaire ; qu'il résulte de la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation que la peine prononcée peut faire l'objet d'un relèvement en application de l'article 132-
21 du code pénal ; que le juge dispose du pouvoir de fixer la durée de la fermeture du débit de boissons prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; que, dans ces conditions, les dispositions contestées 
ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ; 
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 Décision n° 2016-618 QPC du 16 mars 2017, Mme Michelle Theresa B. [Amende pour défaut de 
déclaration de trust] 

1. Le paragraphe IV bis de l'article 1736 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de la loi du 29 juillet 
2011 mentionnée ci-dessus, prévoit :« Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 
€ ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui 
y sont capitalisés ». 
2. Ce même paragraphe, dans sa rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, prévoit 
:« Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un montant 
égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés ». 
(…) 
11. D'autre part, l'amende forfaitaire s'applique à chaque manquement aux obligations déclaratives prévues par 
l'article 1649 AB du code général des impôts. Pour chaque sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé 
son plein contrôle sur les faits invoqués, manquement par manquement, et sur la qualification retenue par 
l'administration, soit de maintenir l'amende, soit d'en décharger le redevable si le manquement n'est pas établi. Il 
peut ainsi adapter les pénalités selon la gravité des agissements commis par le redevable. Par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
 

 Décision n° 2016-619 QPC du 16 mars 2017, Société Segula Matra Automotive [Sanction du défaut 
de remboursement des fonds versés au profit d’actions de formation professionnelle continue] 

4. En application des articles L. 6361-1 et L. 6361-2 du code du travail, l'État exerce auprès des employeurs et 
des organismes prestataires d'actions de formation un contrôle administratif et financier sur les actions conduites 
en matière de formation professionnelle continue. Aux termes des articles L. 6362-4 et L. 6362-6 du même code, 
si les employeurs ou les organismes prestataires d'actions de formation ne peuvent  justifier de la réalité des actions 
de formation conduites, celles-ci sont réputées ne pas avoir été exécutées et donnent lieu à remboursement de 
l'organisme ou de la collectivité qui les a financées pour les premiers, du cocontractant pour les seconds. 
5. En application du premier alinéa de l'article L. 6362-7-1 du code du travail, ces remboursements interviennent 
dans le délai fixé à l'intéressé pour faire valoir ses observations sur les résultats du contrôle. Selon le second alinéa 
de l'article L. 6362-7-1, en cas de non-respect de cette obligation, la personne objet du contrôle est tenue de verser 
au Trésor public, par décision de l'autorité administrative, une somme équivalente aux remboursements non 
effectués. Ce second alinéa institue donc une sanction ayant le caractère d'une punition. 
6. En premier lieu, d'une part, la sanction contestée réprime le défaut de remboursement des sommes versées pour 
financer des actions de formation professionnelle continue n'ayant pas été exécutées. En assurant ainsi  l'effectivité 
du remboursement, y compris lorsque le créancier ne réclame pas ce remboursement, le législateur a entendu  
garantir la bonne exécution des actions de formation professionnelle continue. D'autre part, en instituant une 
amende d'un montant égal aux sommes non remboursées, il a, s'agissant d'un manquement à une obligation de 
restituer des fonds, instauré une sanction dont la nature présente un lien avec celle de l'infraction. Cependant, les 
dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe de proportionnalité des peines, être interprétées 
comme permettant de sanctionner un défaut de remboursement lorsqu'il s'avère que les sommes ne sont pas dues. 
Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les principes de nécessité et de 
proportionnalité des peines. 
7.  En second lieu, d'une part, la décision de sanction doit être prise en tenant compte des observations de 
l'intéressé. D'autre part, la loi elle-même a assuré la modulation de la peine en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant que la somme versée au Trésor public est égale aux sommes non 
remboursées. Enfin, saisi de la sanction prononcée, le juge peut, après avoir exercé son plein contrôle sur les faits 
invoqués et la qualification retenue par l'administration, annuler la décision prononçant la sanction en tant qu'elle 
oblige à verser une telle somme. Il peut ainsi proportionner la sanction  aux montants réellement dus. Par suite, 
les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
 
 

 Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique 

7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
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circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
 

 Décision n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018, M. Ousmane K. et autres [Motivation de la peine dans 
les arrêts de cour d'assises] 

8. Il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 qu'il appartient au 
législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de procédure pénale de nature à 
exclure l'arbitraire dans la recherche des auteurs d'infractions, le jugement des personnes poursuivies ainsi que 
dans le prononcé et l'exécution des peines. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de 
cette déclaration, implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Ces exigences constitutionnelles 
imposent la motivation des jugements et arrêts de condamnation, pour la culpabilité comme pour la peine. 
 
 

 Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat] 

16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. 
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés 
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